
É t ranger 21
Lundi 25 Mars 2019

• Centrafrique. Diplo-
matie. Accord de paix :
l'appel de GutteresLe secrétaire général del'Onu, Antonio Guterres, aexhorté samedi les signa-taires de l'accord de paixen Centrafrique "à en ac-
célérer la mise en œuvre",au lendemain de la for-mation d'un nouveaugouvernement incluantdes représentants degroupes armés.
• Comores/Présiden-
tielle. L'opposition ac-
cuse

L'opposition comoriennea accusé hier le régime duchef de l'Etat sortantAzali Assoumani (photo)de fraudes massives lorsdu premier tour du scru-tin présidentiel et appeléle pays à "résister" à ce
"coup d'Etat" électoral.

L'Afrique en bref
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• Etats-Unis/Enquête.
En attendant le rapport
MuellerElus démocrates et répu-blicains affûtaient hierleurs arguments avant dedécouvrir les conclusionsdu procureur spécial Ro-bert Mueller sur une pos-sible collusion entrel'équipe de DonaldTrump et la Russie lors dela campagne de 2016.
• Syrie/Conflit. Les der-
niers jihadistesDes jihadistes du groupeEtat islamique (EI) cachésdans des tunnelsjusqu'aux dernièresheures du "califat" se sontrendus hier, au lendemainde l'annonce de la chutedu dernier réduit de l'EI àBaghouz (est), a annoncéune milice kurde.
• Thaïlande/Législa-
tives. Vote populaire : le
parti de la junte en tête

Le parti de la junte aupouvoir en Thaïlande estarrivé hier soir en tête duvote populaire aux pre-mières législatives orga-nisées depuis le coupd'État de 2014, donnantde bonnes chances auxgénéraux de garder lamain sur le gouverne-ment.

A travers le monde
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De présumés chasseurs do-
gons seraient les auteurs
de cette tuerie, la plus san-
glante perpétrée dans le
pays depuis six ans.

UNE délégation de minis-tres et de responsables mi-litaires maliens s'estrendue hier dans le villagepeul du centre du pays oùquelque 130 personnes ontété massacrées samedi parde présumés chasseurs do-gons, le plus lourd biland'une attaque au Mali de-puis plus de six ans.Cette tuerie, la plus san-glante depuis la fin desprincipaux combats del'opération lancée en 2013,à l'initiative de la France,pour chasser les groupes ji-hadistes qui avaient pris lecontrôle du nord du pays,s'est produite en pleine vi-site du Conseil de sécuritéde l'Onu au Mali et au Bur-kina Faso voisin.Depuis l'apparition il y aquatre ans dans le centredu Mali du groupe jihadistedu prédicateur AmadouKoufa, recrutant prioritai-rement parmi les Peuls,traditionnellement éle-veurs, les affrontements semultiplient entre cettecommunauté et les ethniesbambara et dogon, prati-quant essentiellementl'agriculture, qui ont crééleurs propres "groupes
d'autodéfense".Ces violences ont coûté lavie à plus de 500 civils en2018, selon l'Onu.Un Conseil des ministresextraordinaire s'est tenuhier, en présence du prési-dent Ibrahim BoubacarKeïta, mais aucune déci-sion n'a été annoncée dansl'immédiat.La délégation, comprenantplusieurs ministres, dont

130 civils massacrés pendant une visite de l'Onu
Mali/Violences
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Présent à un Conseil
des ministres extraordi-
naire hier, le président
Ibrahim Boubacar Keïta
a vu le gouvernement –
qui n'avait pas pris de
décision dans l'immé-
diat – dissoudre plus
tard une milice de

chasseurs dogons et
sanctionner des chefs

de l'armée.
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LA Première ministre bri-tannique Theresa Maymenait hier des consulta-tions avant une semainecruciale pour le Brexit,dans un climat de crisenourri par des interroga-tions sur sa stratégie etdes spéculations sur sonmaintien à DowningStreet.Après avoir obtenu de l'UEun report de la date deBrexit, la dirigeanteconservatrice tente péni-blement de rallier les dé-putés britanniquesderrière son Traité de re-trait de l'UE, un texte né-

gocié de longue haleineavec Bruxelles et censé or-ganiser un divorce en dou-ceur.Mais l'accord est très loind'avoir convaincu les par-lementaires, qui l'ont déjàretoqué à deux reprises etmenacent Mme May d'unetroisième défaite humi-liante.En l'absence de "soutien
suffisant" pour un nou-veau vote, la dirigeanteconservatrice a suggérévendredi qu'elle pourraitne pas le représenter cettesemaine.
"Nous le représenterons
quand nous serons sûrs
d'avoir (le soutien néces-
saire)", a souligné hier leministre chargé du Brexit,Steve Barclay, sur la BBC.
"REUNION DE CRISE"•

Un troisième rejet du textepourrait être le coup degrâce pour une TheresaMay en pleine crise d'au-torité.Critiquée de tous côtéspour sa gestion du Brexit,la dirigeante conserva-trice est sous la menace demanœuvres visant à la dé-loger, rapportait hier leSunday Times, selon quielle pourrait céder saplace au vice-Premier mi-nistre David Lidington, uneurophile, dans un rôle in-térimaire.Le Mail on Sunday voyait,lui, le poste échoir au mi-nistre de l'EnvironnementMichael Gove, un Brexiter.Les deux intéressés sesont toutefois empressésde démentir. "Je n'ai au-
cune envie de prendre sa

suite", a déclaré le pre-mier, le second estimantque ce n'était "pas le mo-
ment de changer le capi-
taine du navire".Theresa May se trouvaithier dans sa résidence decampagne de Chequers(nord-ouest de Londres)et menait des discussionsavec "ses collègues", a indi-qué à l'AFP un porte-pa-role de Downing Street.Selon les médias britan-niques, elle y tiendrait une
"réunion de crise" en com-pagnie de plusieurs Brexi-ters influents, dontl'ancien ministre des Af-faires étrangères, BorisJohnson, et Jacob Rees-Mogg, président de l'Euro-pean Research Group(ERG), un groupe de dépu-tés partisans d'une sortie

de l'UE sans concession.Le gouvernement devraitdévoiler ce lundi ses in-tentions quant à la suitedu processus, tandisqu'une série de votes indi-catifs pour déterminer lesdesiderata du Parlementpourrait avoir lieu dans lasemaine.A l'orée de cette semainecruciale, des centaines demilliers de personnes ontdéfilé à Londres samedipour réclamer un nouveauréférendum.Les opposants à la sortiede l'UE se manifestaientégalement sur internet, lapétition en ligne deman-dant au gouvernement derenoncer au Brexit ayantdépassé hier les 5 millionsde signatures.

May convoque une réunion de "crise" 
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ceux de la Justice et de laSanté, et des responsablesmilitaires, est arrivée en finde matinée à Ogossagou-Peul, dans la zone de Ban-kass, près de la frontièreavec le Burkina Faso, selonun élu local.Quelques heures aupara-vant, le secrétaire généralde l'Onu, Antonio Guterres,s'était déclaré "choqué et
outré" par ce massacre évo-quant un bilan d'au moins134 civils tués, "y compris
des femmes et des enfants",et avait appelé "les autorités
maliennes à enquêter rapi-
dement sur cette tragédie et
à traduire ses auteurs en
justice".Ce bilan de 134 morts, dansl'attaque survenue samedià l'aube et imputée à deschasseurs dogons présu-més, a également étéavancé par l'association dedéfense des droits des po-pulations pastorales Kisalet un élu local.Dans le village, des corpsétaient encore hier en traind'être ramassés, selon destémoins. Et des habitantsdes environs demandaientà être évacués, par crainte

de nouvelles attaques,selon un élu local.
"POGROM ORCHESTRE"•L'attaque est survenue sixjours après un attentat jiha-diste à Dioura, dans lamême région mais beau-coup plus au nord, contreun camp de l'armée ma-lienne, qui a perdu 26hommes, selon un dernierbilan de source militaire.Dans un communiqué derevendication vendredi, laprincipale alliance jihadistedu Sahel liée à Al-Qaïda ajustifié l'opération deDioura par les "crimes
odieux commis par les forces
du gouvernement de Ba-
mako et les milices qui le
soutiennent contre nos
frères peuls".Parmi les tués d'Ogossa-gou-Peul figuraient "des élé-
ments peuls du DDR
cantonnés dans le village",avait indiqué samedi le pré-fet de Bankass, BoubacarKané. Il faisait référence àl'extension au centre dupays depuis le début del'année du processus de
"désarmement, démobilisa-
tion et réinsertion" (DDR)prévu par l'accord de paix

de 2015 pour les combat-tants de groupes armés duNord.La Coordination des mou-vements de l'Azawad (CMA,ex-rébellion à dominantetouareg), signataire de cetaccord, a appelé dans uncommuniqué "à la cessation
immédiate de ces massacres
qui s'apparentent à un véri-
table pogrom orchestré".De son côté, la coalition desgroupes pro-gouvernemen-taux également impliquésdans l'accord de paix, acondamné ce "crime de
masse", exigeant "une com-
mission d'enquête indépen-
dante".Ces groupes ont égalementréitéré "leur invitation au
gouvernement et aux frères
de la CMA sur l'absolue né-
cessité du dépassement de
toutes leurs divergences
pour ensemble sécuriser les
populations conformément
aux engagements pris par
tous", en référence aux di-vergences entre signatairessur l'application de l'ac-cord.Dans un rapport publié le 5mars, le secrétaire généralde l'Onu affirme que "les six

derniers mois ont enregistré
davantage d'avancées que le
reste de la période écoulée
depuis la signature de l'Ac-
cord en 2015", grâce selonlui à "la pression internatio-
nale, notamment la perspec-
tive de sanctions".Mais "la menace, qui conti-
nue de se propager du nord
vers le centre du Mali, dé-
tourne l'attention de l'Ac-
cord et en complique la mise
en œuvre", souligne-t-il, ci-tant "l'expansion des
groupes extrémistes, qui
exacerbe les violences inter-
communautaires, la multi-
plication des explosions
touchant les forces de sécu-
rité et les civils et l'accrois-
sement du nombre de
personnes déplacées".----------------------------------
• Le gouvernement sévit.Le gouvernement malien adissous hier une milice dechasseurs dogons "Dan
Nan Ambassagou" et sanc-tionné les chefs de l'arméeau lendemain du terriblemassacre de Peuls dans lecentre du pays.


